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Le propos de ce papier est de présenter quelques résultats empiriques concernant la mesure du 
niveau et de la qualité de la divulgation sociétale. Notre outil de mesure est une grille de 
codage similaire à celle de Wiseman (1982) et Cormier et Magnan (1999 et 2003) et adaptée 
au contexte l￩gal et r￩glementaire fran￧ais, les r￩sultats montrent qu‟il y a une progression 
dans le niveau et la qualité de divulgation sociétale des entreprises françaises.   
Mots clés 




The purpose of this paper is to present empirical results of the measure of Corporate Social 
and Environmental Disclosure (CSER) using a coding instrument on a way that is similar to 
Wiseman (1982) and Cormier and Magnan (1999 and 2003)   
Results show that french firms are increasing the extent of their social and environmental 
reporting in their annual report. 
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MESURE DE LA QUALITE DE LA 
DIVULGATION SOCIETALE DES 
ENTREPRISES FRANCAISES  
 
1. INTRODUCTION 
La diffusion volontaire de l‟information soci￩tale occupe aujourd‟hui une place importante au 
sein de la communication des entreprises. La protection de l‟environnement est devenue un 
remarquable champ d‟exp￩rimentation de la comptabilit￩ soci￩tale dans les entreprises tout en 
constituant un champs d‟investigation pour les chercheurs (Bernard Christophe, 1992, p.96). 
Dans le contexte Nord américain, les investisseurs ainsi que les autres partenaires de la firme 
demandent de plus en plus des redditions de comptes sur la gestion environnementale des 
firmes  (Blacconière  et  Patten,  1994,  p.3).  Cormier  et  Magnan  (2003)  montrent  que  la 
tendance est la même en Europe ou les problèmes environnementaux préoccupent aussi toutes 
les  parties  prenantes  de  l‟entreprise.  Il  faut  noter  que  la  qualit￩  de  la  divulgation 
environnementale varie largement entre les firmes d‟un m￪me pays ainsi qu‟à travers les pays 
(Cormier, Magnan et Aerts (2004)). 
De  tr￨s  nombreuses  ￩tudes  ont  ￩t￩  consacr￩es  à  la  diffusion  volontaire  d‟informations, 
notamment dans le domaine environnemental (Capron et Quairel, 2000, p 61). 
Les études les plus anciennes se basent généralement sur un cadre théorique unique. 
Globalement, il apparaît que si nous voulons plus comprendre la divulgation de l‟information 
soci￩tale,  nous  devons  la  regarder  sous  l‟angle  de  diff￩rents  cadres  conceptuels  afin  de 
réconcilier les différents résultats empiriques qui apparaissent contradictoires (Cormier et al 
2004). 
A  cette  fin,  nous  proposons  un  cadre  théorique  à  trois  dimensions  dont  la  fonction  est 
d‟expliquer la d￩cision de la firme de divulguer l‟information soci￩tale : 
Tout  d‟abord,  la  firme  veille  à  fournir  une  information  pertinente  à  ses  actionnaires  et 
cr￩anciers afin de r￩duire son coût de capital. Il est à noter qu‟une entreprise pourra encourir 
un coût suite à la communication d‟information soci￩tale. Toutefois si ce coût est inf￩rieur 
aux d￩penses qu‟auraient dû effectuer les actionnaires et autres investisseurs afin d‟obtenir la 
même information, il devient alors avantageux pour toutes les parties que la firme divulgue 
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Dans un second niveau, la p￩rennit￩ d‟une entreprise dépend du degré de sa prise en compte 
des attentes de toutes ses parties prenantes : actionnaires mais aussi employés, fournisseurs, 
clients, gouvernements et soci￩t￩ civile d‟une mani￨re g￩n￩rale puisque toute firme ￩volue 
dans un large contexte sociétal. Ce dernier peut être affecté par les activités de la firme. 
Une mani￨re de mesurer les attentes des  parties prenantes est  le niveau d‟exposition aux 
médias auquel la firme fait face. 
En  se  basant  sur  la  th￩orie  de  la  l￩gitimit￩,  on  suppose  que  l‟￩tendue  de  la  divulgation 
sociétale de la firme est une réponse aux pressions publiques. La gestion des impressions du 
public sur les activit￩s environnementales et sociales de la firme est l‟un des objectifs cl￩s de 
la divulgation sociétale. 
Il est aussi permis de consid￩rer que la qualit￩ de la divulgation soci￩tale de l‟entreprise est 
d￩termin￩e par son contexte institutionnel, c‟est à dire : 
1)  ce  que  les  autres  firmes  font  dans  le  même  pays  ou  dans  la  même  industrie 
(mimétisme) 
2)  ce que la firme a fait dans le passé (la routine) 
3)  les lois et régulations de la divulgation (institutions) 
 
Le  pr￩sent  travail  s‟ins￨re  dans  un  projet  de  th￨se  qui  a  pour  ambition  d‟￩tudier  les 
déterminants de la divulgation sociétale en intégrant les trois perspectives théoriques citées ci-
dessus. 
Dans ce papier, nous nous proposerons de présenter quelques résultats empiriques provisoires 
concernant la mesure du niveau et de la qualité de la divulgation sociétale. Notre outil de 
mesure est une grille de codage similaire à celle de Wiseman (1982) et Cormier et Magnan 
(1999  et  2003).  Nous  avons  également  réadapté  cette  grille  au  contexte  français  de 
divulgation sociétale des années 2000. Celui-ci  se caractérise notamment par la promulgation 
en 2001 d‟une loi sur les Nouvelles R￩gulations Economiques (NRE) qui oblige dans son 
article 116 toutes  les entreprises cotées  à rendre compte sur les conséquences  sociales et 
environnementales de leurs activités. 
Le  papier  sera  organisé  comme  suit :  dans  la  deuxième  section,  on  va  présenter  les 
déterminants  de  la  divulgation  sociétale  selon  un  cadre  multi-th￩orique  ainsi  qu‟une 
description  du  contexte  institutionnel  européen  et  français  de  divulgation  sociétale.  Les 
données et méthodologies ainsi que les résultats de mesure du niveau et de la qualité de la 
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2. LES ENJEUX DE LA PUBLICATION DE L’INFORMATION SOCIETALE : UN 
CADRE MULTI THEORIQUE 
A l‟origine de l‟￩tude th￩orique du ph￩nom￨ne de la publication de l‟information soci￩tale par 
les entreprises, il y a eu deux constats : 
- Ullmann (1985) décrit ce champ comme un ensemble de données empiriques à la recherche 
d‟une th￩orie ad￩quate. 
- Arnold (1990) affirme que l‟￩tude des ph￩nom￨nes de publication des donn￩es soci￩tales et 
environnementales n‟est fond￩e sur aucune base th￩orique s￩rieuse.  
A la suite de la multiplication des recherches dans ce domaine, ces constats sont devenus de 
moins en moins vrais. 
« De nombreuses propositions théoriques ont depuis été effectuées en adaptant des cadres 
théoriques existants au phénomène observé (Mathews, 1989 ; Pellé-culpin, 1998 ; Savage et 
Cataldo, 1998, Christel Decock-Good , 2000) ». Teller (2001) 
 
2.1.  LA DIVULGATION DE L’INFORMATION SOCIETALE : UNE PRATIQUE ANCIENNE 
Il y a un consensus pour estimer que l‟information extra financi￨re est utile pour la prise de 
décision  des  parties  prenantes  financières.  (Balcconière  et  Northcut  1997,  Blacconière  et 
Patten 2000, Richardson et Welker 2001) 
Toutefois, avec sa focalisation sur les parties prenantes financières, l‟utilit￩ d￩cisionnelle de 
l‟information  constitue  difficilement  un  fondement  th￩orique  complet  pour  expliquer  la 
divulgation sociétale, puisque la plupart de cette divulgation est non financière (Cormier et al 
2004) 
Pour répondre à cette lacune conceptuelle, deux explications alternatives pour la publication 
de l‟information soci￩tale par les organisations sont offertes dans la litt￩rature.  
La premi￨re est la th￩orie ￩conomique de l‟agence dont les conclusions sont ici les m￪mes 
que celles de la  théorie positive de la comptabilité. 
Cette  théorie  a  été  initié  par  Watts  et  Zimmerman  (1978)  pour  décrire  et  expliquer  le 
comportement  des  producteurs  et  des  utilisateurs  de  l‟information  comptable.  Elle  s‟est 
étendue  pour  déceler  les  facteurs  influençant  la  publication  volontaire  de  toute  sorte 
d‟information  comptable.  En  effet,  il  a  ￩t￩  constat￩  que  « de  nombreuses  entreprises 
dépassent les obligations de publication en divulguant des informations non requises par la 
loi  ou  les  normes  en  vigueur.  Cet  accroissement  de  la  transparence  peut  contribuer  à 
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Toutefois, il faut noter que l‟information publi￩e peut ￪tre utilis￩e par des concurrents ou 
groupes de pression et affecter négativement la richesse de l‟entreprise. ﾫ Il existe aussi des 
freins à la visibilit￩ de l‟entreprise : coûts, directs ou indirects et opportunisme du dirigeant 
qui peut créer un avantage informationnel en sa faveur en ne publiant que certains aspects de 
ses actions ou de leurs impacts » (Quairel et Capron) 
Hill et Jones (1992) proposent une vision ￩largie de la relation d‟agence en consid￩rant qu‟il y 
a un contrat « social » implicite ou explicite entre le dirigeant et les autres parties prenantes de 
la firme. Ceci peut servir de cadre à la publication d‟information soci￩tale puisque tous les 
acteurs vont veiller à ce que l‟information divulgu￩e ne soit pas un simple d￩douanement des 
dirigeants. La divulgation est ainsi analysée comme un moyen de dialogue avec les parties 
prenantes  qui  exercent  des  pouvoirs  sur  l‟organisation.  Cependant,  la  dimension 
sociopolitique  des  relations  entre  les  acteurs  ne  peut  ￪tre  analys￩e  à  l‟aide  de  la  seule 
approche contractuelle, les théories sociologiques institutionnelles fournissent un cadre plus 
pertinent  pour  analyser  la  diffusion  de  l‟information  soci￩tale  (Capron  et  Quairel).  Ces 
th￩ories reconnaissent explicitement que les organisations ￩voluent à l‟int￩rieur d‟une soci￩t￩ 
qui comprend plusieurs cadres politiques sociaux et institutionnels.  
Plusieurs études en comptabilité ( Guthrie et Parker 1989, Patten 1991, Tinker  et al.1991, 
Brown  et  Deegan  1998,  Cormier  et  Gordon  2001)  analysent  la  divulgation  sociale  et 
environnementale  comme  une  réponse  à  la  pression  du  public  et  donc  une  manière  de 
l￩gitimer l‟existence continue de la firme et ses op￩rations envers ses diff￩rents partenaires. 
En  plus  il  paraît  évident  selon  certains  autres  chercheurs  que  les  firmes  réagissent  aux 
évènements extérieurs pour maintenir ou renforcer leurs images.  En effet, suite aux désastres 
comme  la  Bhopal  ou  l‟￩coulement  d‟huile  de  l’Exxon  Valdez,  les  firmes  non  affectées 
modifient  leurs  divulgations,  (Blacconière  et  Patten  1994,  Patten  1992,  Deegan  et 
Rankin1996). 
La synthèse des  résultats  empiriques de Gray,  Kouhy et  Lavers (1995, 40-50) soulève la 
question  selon  laquelle  tout  cadre  théorique  pris  tout  seul  peut  capter  adéquatement  les 
déterminants du reporting social et environnemental (CSER),. Pour synthétiser ces travaux, le 
reporting social et environnemental  : 
-  n‟est pas un processus automatique et il est soumis aux tendances de popularit￩, 
-  n‟apparaît pas li￩ avec la profitabilit￩ de la m￪me p￩riode, 
-  apparaît relié avec la taille de la firme,  
-  est sensible aux caract￩ristiques de l‟industrie, 
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Globalement, il apparaît que si nous voulons plus comprendre la divulgation sociétale, nous 
devons  la  regarder  sous  l‟angle  de  diff￩rents  cadres  conceptuels  afin  de  r￩concilier  les 
différents résultats empiriques qui apparaissent contradictoires. 
A cette fin, nous proposons un cadre théorique à trois dimensions qui explique la décision de 
la  firme  de  divulguer  l‟information  soci￩tale  comme  une  r￩ponse  refl￩tant  les  diff￩rents 
niveaux d‟influence : 
** les besoins en information des parties prenantes financières ; 
** les attentes environnementales de la société qui se transforment en pressions du public ; 
** les processus et les contraintes institutionnelles qui peuvent être propres à la firme ou au 
pays. 
2.2.  COUTS ET BENEFICES LIES A LA DIVULGATION DE L’INFORMATION SOCIETALE 
2.2.1.  coûts de l’information 
Selon Cormier et Magnan (2001), l‟entreprise moderne se situe au cœur d‟un r￩seau  de liens 
contractuels  explicites  (ex :  conventions  collectives)  et  implicites  avec  de  nombreux 
partenaires socio-économiques. 
Ainsi, toute information permettant à ces partenaires de mieux juger de la valeur et de la 
cr￩dibilit￩ de la firme aura n￩cessairement un impact sur l‟ampleur des coûts à engager par 
l‟entreprise dans ses relations  contractuelles. 
La r￩duction de ces coûts peut justifier l‟adoption par les managers d‟une strat￩gie proactive 
de divulgation de l‟information soci￩tale.  
En effet, les investisseurs (actionnaires actuels et potentiels ) s‟appuient g￩n￩ralement sur les 
sources d‟informations existantes pour juger de la valeur de l‟entreprise. Parfois, ils peuvent 
m￪me engager des coûts additionnels pour en savoir plus sur l‟entreprise.  
Pour cela, un des objectifs du choix des managers de divulguer de l‟information additionnelle 
est de r￩duire les coûts de recherche de l‟information engag￩s par les investisseurs et donc le 
coût de capital  de la firme (Richardson et Welker 2001). 
La communication de l‟information soci￩tale peut avoir des retomb￩es financi￨res indirectes 
ou à long terme. « Ainsi, la perception par les clients et fournisseurs que l‟entreprise a un 
mauvais  bilan  environnemental  peut  influencer  sa  réputation  comme  partenaire  crédible » 
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2.2.2.  coûts exclusifs 
Il est à noter que l‟information divulgu￩e peut ￪tre utilisée par des parties tierces (régulateurs, 
groupes de pression) qui sont à l‟encontre des int￩r￪ts de la firme. Dans ce cas, elle g￩n￨re des 
coûts exclusifs. L‟importance de ces coûts est un point essentiel à consid￩rer par les managers 
avant toute d￩cision de communication de l‟information soci￩tale. 
les managers peuvent aussi s‟abstenir de divulguer quelques informations s‟ils per￧oivent que 
les  investisseurs  n‟ont  pas  besoin  ou  peuvent  facilement  la  trouver  par  des  sources 
alternatives. 
En effet, en plus des besoins en informations des investisseurs, les dirigeants sont concernés 
par les coûts potentiels de cette divulgation (Li, Richardson et Thornton 1997) 
En ce qui concerne l‟information environnementale, la divulgation des d￩penses futures pour 
d￩contamination  de  sites  est  un  exemple  d‟information  qui  pourrait  engendrer  des  coûts 
exclusifs si cette information est analysée par les créanciers ou certains groupes de pression 
(Cormier et Magnan 2003, p 7).  
2.3.  LA DIVULGATION SOCIETALE COMME REPONSE A LA PRESSION DU PUBLIC 
La publication de l‟information soci￩tale s‟inscrit dans une strat￩gie de communication, elle 
constitue une r￩ponse aux pressions exerc￩es par les diff￩rents partenaires de l‟entreprise. 
Afin de légitimer leur gestion environnementale, les dirigeants doivent ￪tre capables d‟￩valuer 
la nature et l‟￩tendue de ces pressions publiques (Cormier et al 2004). Ces pressions peuvent 
￪tre  mesur￩es  par  l‟exposition  de  la  firme  aux  m￩dias,  ￩tant  donn￩  que  l‟int￩r￪t  le  plus 
important de la société est toujours tourn￩ vers la question ou l‟organisation particuli￨re qui 
attire  l‟attention  des  m￩dias  (Brown  et  Deegan  1998).  Ceci  sugg￨re  que  l‟attention  des 
médias,  à  travers  la  couverture  de  presse  par  exemple  souligne  directement  les  pressions 
publiques auxquelles les managers doivent prêter attention en ce qui concerne le management 
de leurs activités environnementales (Hooghiemstra 2000). 
Les résultats de Cormier et al (2004) sur un échantillon de firmes allemandes montrent que 
l‟￩tendu de la pression publique auquel la firme est sujette fait augmenter  le niveau de la 
qualité de sa divulgation environnementale.  
2.4. LA DIVULGATION SOCIETALE COMME CONDUITE INSTITUTIONNELLE 
Bien que les incitations économiques et la pression publique peuvent expliquer la divulgation 
sociétale de la firme dans une période donnée ainsi que la différence entre les firmes  dans 
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temporelles  soulignées.  Plus  spécifiquement,  la  décision  d‟adopter  une  strat￩gie  de 
communication environnementale n‟est pas prise par le dirigeant tout seul et uniquement, sur 
la base d‟incitations ￩conomiques et de l￩gitimit￩ (Cormier et al 2004). 
La théorie institutionnelle fournit un cadre qui intègre les précédents arguments théoriques 
(￩conomique, l￩gitimit￩ et parties prenantes) et qui permet de comprendre et d‟expliquer la 
communication de l‟information soci￩tale. 
2.4.1.Le mimétisme  
La  d￩cision  de  la  firme  de  divulguer  l‟information  soci￩tale  peut  ￪tre  prise  dans  une 
perspective de conformité institutionnelle. En effet, les entreprises dans un même champs 
organisationnel tendent à se ressembler l‟une à l‟autre et dans leur environnement à travers le 
temps.  La  structuration  d‟un  champs  organisationnel  pousse  les  organisations  vers 
l‟homog￩n￩it￩. 
Di Maggio et Powell ( 1983 ) nomment ce processus d‟homog￩n￩isation : Isomorphisme. 
Ils identifient deux types d‟isomorphisme : 
-  comp￩titif  qui  r￩sulte  des  pressions  de  concurrence  à  l‟int￩rieur  de  l‟environnement  du 
marché ; 
- institutionnel focalisé sur la lutte pour la légitimité politique et institutionnelle sans faire 
abstraction des influences potentielles du marché. 
Di Maggio et Powell ( 1983 ) analysent ensuite l‟isomorphisme institutionnel à l‟int￩rieur de 
3 catégories de contraintes : 
- les contraintes coercitives imposées par la loi ou la réglementation, elles sont assorties de 
sanctions ; elles contraignent les comportements et régulent les actions des groupes qui ne 
partagent pas les valeurs que la société a traduit par la loi. 
- les contraintes normatives qui sont en général édictées par les milieux professionnels et 
définissent des bases cognitives similaires souvent par les processus de formation. 
-  les  contraintes  mimétiques  qui  vont  conduire  les  organisations  à  en  imiter  d‟autres, 
considérées comme pro-actives, et cela d‟autant plus que l‟environnement est incertain et 
ambigu.  
En effet, en décidant de se conformer au leader dans le secteur en matière de communication 
environnementale et sociale ou en appliquant les lois et régulations qui obligent à publier ce 
type  d‟information,  les  organisations  participent  au  processus  d‟institutionnalisation  du 
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D‟une  fa￧on  g￩n￩rale,  une  bonne  mani￨re  pour  que  l‟organisation  justifie  ses  actions  est 
d‟imiter les pratiques d‟une autre organisation qui est largement per￧ue comme le leader ou le 
modèle (DiMaggio et Powell, 1983). 
Les firmes qui partagent les m￪mes structures tendent de converger et d‟adopter les mêmes 
strat￩gies sociales et environnementales. C‟est ainsi que le mim￩tisme peut ￪tre consid￩r￩ 
comme d￩terminant de la d￩cision de la firme de communiquer l‟information sur les impacts 
environnementaux de ses activit￩s. Les r￩sultats de l‟￩tude de Cormier et al. (2004) montrent 
qu‟il  y  a  convergence  dans  la  divulgation  environnementale  des  entreprises  allemandes  à 
travers le temps.  
2.4.2. La routine  
En plus du mimétisme, les pressions institutionnelles peuvent diriger les organisations de 
s‟engager  dans  des  actions  de  routine  sociale.  Les  routines  sont  des  actions  répétées  et 
codifi￩es qui refl￨tent la connaissance tacite des acteurs. En d‟autres termes, en r￩pliquant 
simplement la divulgation sociétale de la firme pour la période précédente, les managers se 
conforment  au  moins  aux  attentes  des  investisseurs  et  d‟autres  parties  prenantes  et  ne 
d￩stabilisent pas leur processus de divulgation environnementale interne (c‟est à dire pour ￪tre 
capable de rendre compte aux parties externes, l‟information doit ￪tre tout d‟abord collect￩e 
en interne). Les routines, c‟est à dire les actions qui r￩sultent de processus fortement habituels 
et standardisés, sont bien reconnus comme une pierre angulaire des institutions (March et 
Simon 1958 tel que cité par Cormier et al, 2004). 
Les r￩sultats de l‟￩tude de Cormier et al. (2004) montrent  que la routine d￩termine le niveau 
de la divulgation environnementale des firmes allemandes dans une année donnée. 
2.4.3. Le contexte institutionnel de la divulgation sociétale en Europe Continentale et en 
France : 
A  la  fin  de  l‟ann￩e  2001,  la  Commission  Europ￩enne  a  publi￩  son  Livre  Vert  intitul￩ 
« promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociétale des entreprises » par lequel 
elle  lance  le  débat  sur  la  nécessité  pour  les  entreprises  d‟introduire  des  pr￩occupations 
sociales et environnementales dans leurs choix économiques. 
Le  livre  vert  ￩tablit  que  les  gouvernements  membres  de  l‟Union  Europ￩enne  doivent  se 
focaliser sur la mise en place d‟une r￩gulation propre ou d‟un cadre législatif dans le but de 
définir le niveau du champs sur la base duquel les pratiques socialement responsables peuvent 
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La  Commission  européenne  a  aussi  publié  des  recommandations  détaillées  dans  la 
reconnaissance, la mesure et la divulgation des questions environnementales (Journal officiel 
des Communautés européennes juin 13/2001 L 156/33-42). 
En  addition,  pour  les  firmes  européennes  en  accord  avec  les  standards  internationaux  de 
comptabilité (IASB) IAS N°37 intitulée « Provisions, responsabilités contingentes et actifs 
contingents » fournissant un guide sur les provisions pour restauration des sites. 
La  provision  doit  être  prise  selon  la  meilleure  estimation  des  dettes  résultantes  des 
évènements passés. 
IAS N°37 indique que les provisions doivent être prises selon les meilleurs coûts estimés pour 
les sites d￩contamin￩s dans le cas de l‟absence d‟une l￩gislation for￧ant la compagnie pour 
payer la restauration du site. 
En France, le nouvel article L-225-102-1 du code de commerce impose aux sociétés cotées de 
mentionner dans leur rapport annuel « des informations sur la manière dont la société prends 
en compte les conséquences sociales et environnementales de son activité ». 
La nature de ces informations qui devront figurer pour la première fois dans le rapport annuel 
se rapportant à l‟exercice social ouvert à compter du premier janvier 2002, a ￩t￩ pr￩cis￩e par 
un décret du 20 février 2002 complété par un arrêté du 30 avril 2002. 
3. DONNEES ET METHODOLOGIE : MESURE DU NIVEAU ET DE LA QUALITE 
DE LA DIVULGATION SOCIETALE DES ENTREPRISES FRANÇAISES 
Dans le développement qui va suivre, nous proposons de présenter dans une première étape la 
grille d‟analyse que nous avons construite pour mesurer l‟￩tendue de la divulgation soci￩tale. 
Dans une seconde ￩tape, nous allons pr￩senter l‟￩chantillon choisi ainsi que les principaux 
r￩sultats obtenus de l‟analyse de contenu des rapports annuels. 
3.1.  PRESENTATION DE LA GRILLE D’ANALYSE 
La grille d‟analyse de l‟information soci￩tale que nous avons constitu￩e (voir annexe 1) est 
basée sur : 
-  la grille de Wiseman (1982) telle qu‟elle a ￩t￩ adapt￩e par Cormier et Magnan (1999 et 
2003),  
-  l‟article 116 de la loi NRE du 15 mai 2001 ainsi que son d￩cret d‟application  
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Cette  grille  permet  d‟￩valuer  de  fa￧on  qualitative  mais  aussi  quantitative  la  divulgation 
sociétale  des entreprises. 
Les avantages cl￩s de l‟utilisation de cette grille inspir￩e de celle de Wiseman (1982)  sont 
selon Cormier et Magnan (1999) les suivantes :  
- le projet de rating et la construction conséquente du score de divulgation sociétale spécifique 
d‟une firme permet à des donn￩es et informations de natures variables d‟￪tre int￩gr￩es dans 
un seul chiffre comparable. 
- Un score de divulgation soci￩tale calcul￩ avec l‟￩chelle de Wiseman est compr￩hensible 
puisqu‟il est bas￩ sur la lecture et le codage des rapports annuels et/ou sociales incluant les 
notes aux états financiers.  
- Contrairement à d‟autres ￩tudes de divulgations qui sont basées sur le compte des mots pour 
mesurer la divulgation environnementale ( Neu et al. ), l‟utilisation de l‟￩chelle de Wiseman 
permet aux jugements des chercheurs d‟￪tre confisqu￩s dans la notation de la valeur de la 
divulgation faite par la firme. Les auteurs notent que bien que ce processus est plus subjectif, 
il assure que les généralités impertinentes ne sont pas considérées comme stratégiques dans la 
divulgation sociétale. 
-  Finalement,  l‟￩chelle  de  Wiseman  a  ￩t￩  utilis￩e  dans  les  recherches  pr￩c￩dentes             
(comme Freedman et Wesley 1990 ). 
La divulgation environnementale comprend 58 items classés en six catégories : 
Ŕ  facteurs économiques,  
Ŕ  lois et règlements,  
Ŕ  normes de pollution,  
Ŕ  développement durable,  
Ŕ  restauration des sites 
Ŕ  gestion environnementale. 
S’agissant d’informations de nature sociale, la grille comprends 27 items qui concernent : 
Ŕ  les évolutions des effectifs,  
Ŕ  l‟organisation  du  travail,  les  r￩mun￩rations,  les  relations  professionnelles  et  les 
accords collectifs. 
Ŕ  les conditions d‟hygiène et de sécurité,  
Ŕ  la formation,  
Ŕ  l‟emploi et l‟insertion des travailleurs handicap￩s,  
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Ŕ  la mani￨re dont la  soci￩t￩ prend en compte l‟impact territorial de ses  activit￩s en 
matière de l‟emploi et de d￩veloppement r￩gional. 
 
La liste des items qui constituent la grille d‟analyse permet d‟indiquer si une information 
figurant au sein du support étudié (rapport annuel ou rapport environnemental dans notre cas), 
constitue ou non une information environnementale et/ou sociale et de l‟affecter à la cat￩gorie 
ou la sous-catégorie correspondante et de lui accorder un score ou une note. 
L‟￩chelle de notation qu‟on a choisit va de 0 jusqu‟à 3 : 
-  La  note  « 3 ﾻ  est  accord￩e  si  l‟information  li￩e  à  un  item  de  la  grille  est  décrite 
(présentée ) de manière détaillée, claire et/ou elle est exprimée de manière monétaire 
et chiffrée. 
-   La  note  « 2 ﾻ  est  accord￩e  si  l‟information  li￩e  à  un  item  est  d￩crite  de  mani￨re 
pr￩cise. ( c‟est à dire qu‟elle est chiffrée mais pas détaillée et vice-versa) 
-  La  note  « 1 ﾻ  est  accord￩e  si  l‟information  li￩e  à  un  item  est  d￩crite  de  mani￨re 
générale. 
-  La note « 0 ﾻ est accord￩e s‟il n‟y  a aucune information li￩e à un item de la grille 
d‟analyse dans le support ￩tudi￩. 
3.2. Echantillon et résultats  
Notre échantillon est constitué par les entreprises françaises non financières cotées au SBF 
120. Cet échantillon est considéré représenter les entreprises françaises cotées concernées par 
l‟application de l‟article 116 de la loi NRE et pour lesquelles on peut accéder aux rapports 
annuels.  Nous  avons  choisi  d‟￩liminer  les  institutions  financi￨res  (banques  et  assurances) 
compte tenu de leurs comptabilités spéciales. 
Notre m￩thodologie est bas￩e sur l‟analyse de contenu des rapports annuels de l‟￩chantillon 
des firmes françaises pour les années 2001, 2002 et 2003. tout en se basant sur notre grille de 
codage, les items de la divulgation environnementale et sociale sont dûment notés selon le 
niveau de détail fourni par la firme.  
Le choix des trois ann￩es d‟￩tude (2001, 2002 et 2003) nous permettra d‟￩tudier les diff￩rents 
aspects du reporting sociétal des entreprises françaises. 
En effet, comme le précisait Teller (2001, p.167) « les différents aspects du reporting de la 
valeur n‟ont pas le même poids juridique et il convient de bien séparer : 
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-   Le reporting volontaire qui est une offre volontaire d‟informations de la part des 
dirigeants.  Ce  reporting  volontaire,  peut  d‟ailleurs  faire  l‟objet  d‟un  reporting 
indépendant.    
 
Ainsi, l‟analyse de contenu des rapports annuels 2001 des entreprises non financi￨res du SBF 
120,  nous  permettra  d‟identifier  les  d￩terminants  du  reporting  sociétal  volontaire  de  ces 
entreprises, puisque jusqu‟en 2001, il n‟ y avait aucune obligation juridique en France qui 
incite les entreprises à rendre des comptes sur l‟impact social et environnemental de leurs 
activités. 
Par  ailleurs,  l‟analyse  de  contenu  des  rapports  annuels  2002  et  2003  des  entreprises  non 
financi￨res du SBF 120, nous permettra d‟￩tudier l‟influence de la nouvelle r￩glementation 
apport￩e par la loi NRE sur le comportement des entreprises fran￧aises et sur l‟￩volution de 
leurs pratiques de reporting soci￩tal.  Aucune recherche acad￩mique n‟est encore faite sur 
l‟impact de l‟article 116 de la loi NRE. 
Notre  recherche  est  exploratoire  et  consiste  à  tester  la  grille  d‟analyse  de  l‟information 
soci￩tale  qu‟on  a  ￩labor￩.  Les  r￩sultats  qu‟on  va  pr￩senter  ci-dessous  concernent  20 
entreprises non financières (annexe 2) cotées au SBF 120 pour lesquels nous avons pu avoir 
accès aux rapports annuels des années 2001, 2002 et 2003 et les analyser sur la base de notre 
grille de codage. 
 
Exemples d’informations des rapports annuels des entreprises et les scores qui leur sont 
accordés : 
Dans  son  rapport  annuel  2003,  Air  France-KLM  communique  sur  l‟item  ﾫ les  dépenses 
engag￩es pour pr￩venir les cons￩quences de l‟activit￩ de la soci￩t￩ sur l‟environnement » de 
la manière suivante : «les d￩penses destin￩es à pr￩venir les cons￩quences de l’activit￩ sur 
l’environnement concernent notamment : 
- le renouvellement de la flotte : CDG est le premier aéroport européen à instaurer le retrait 
des avions de 20%, soit pour Air France un retrait total des B747-200/300 concernées par 
cette mesure d’ici d￩but 2008 ; 
-  la  rénovation  des  stations  de  dégivrage  sur  les  aéroports  de  Toulouse,  de  bordeaux  et 
d’Orly afin d’￩viter les risques de pollution accidentelle. Programm￩s sur 3 ans, ces travaux 
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- la prévention des risques de pollution et la maîtrise des rejets lors des process industriels : 
équipements  pour  éviter  les  pollutions  accidentelles  dans  les  évacuations  pluviales  (0, 3 
millions d’euros ) 
- la poursuite du d￩ploiement du tri s￩lectif des d￩chets dans diff￩rents sites d’Air France : à 
Vilg￩nis, dans des hangars d’Air France industrie ; 
- le remplacement de deux chaufferies à Vilg￩nis (0,8 million d’euros) » 
l‟information concernant cet item est pr￩sent￩e d‟une mani￨re pr￩cise et d￩taill￩e, en plus elle 
est chiffrée, donc on lui accorde la note 3. 
Dans  son  rapport  annuel  2002,  Accor  renseigne  sur  l‟item  ﾫ utilisation  et  émissions  de 
substances  qui  appauvrissent  la  couche  d‟ozone  en  tonnes  d‟￩quivalent  CFC-11 »  de  la 
manière suivante «le groupe a initié le recensement de toutes ses installations réfrigérantes et 
l’identification des types de fluides utilis￩s afin de poursuivre les remplacements des CFC 
dans les fluides de substitution et de planifier le renouvellement des installations » (rapport 
annuel 2003 d’Accor, page 27). 
 
L‟information est d￩crite de mani￨re pr￩cise mais elle n‟est pas exprim￩e en terme quantitatif 
ou monétaire, on lui accorde donc la note 2. 
A  l‟issue  du  codage  de  l‟information  soci￩tale  des  rapports  annuels  de  l‟￩chantillon 
d‟entreprises choisies, nous avons obtenu 60 observations soit 60 scores de la divulgation 
sociétale. 
Nous présentons ci-dessous quelques statistiques descriptives caractéristiques de ces scores : 
   Sce2001  Sce2002  Sce2003  Social2001  Social2002  Social2003  Sociétal2001  Sociétal2002  Sociétal2003 
Moyenne  10,41  24,68  35,77  14,14  29,59  35,23  24,50  54,05  71,45 
Médiane  9  20  31,5  12  26  35,5  20,5  52  70 
Ecart type  9,59  15,61  19,29  5,86  14,61  14,31  12,69  25,20  29,72 
Minimum  0  1  11  6  9  11  9  20  29 
Maximum  32  58  80  33  65  71  52  115  137 
1° quartile  1,75  12  20,5  10  17,5  24,75  14,75  33,25  48,25 
3° quartile  15,5  38  49,5  16,25  40,25  43,75  31  63,25  86,75 
 
 
Tableau 1 : statistiques descriptives des scores 
Variables : Sce : score environnemental ; Social : score social; Sociétal : score sociétal 
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* Le score environnemental moyen pour l‟ann￩e 2001 est de 10,41. Il est de 24,68 pour 
l‟ann￩e 2002 et de 37,77 en 2003. On remarque donc une ￩volution dans le niveau de la 
divulgation environnementale d‟une ann￩e à l‟autre. 
S‟agissant du score social, la moyenne est pass￩e de 14,14 en 2001 à 30,05 en 2002 et 36,05 
en 2003, on remarque donc une nette ￩volution de la divulgation de l‟information sociale par 
les entreprises depuis la promulgation de la loi NRE. 
L‟￩volution des scores de la divulgation environnementale et sociale induit une évolution du 
score sociétal global. Ainsi, la moyenne est passée de 24,50 en 2001 à 54,05 en 2002 et 71,45 
en 2003.  
* En 2001, 50 % des entreprises de notre échantillon ont un score environnemental supérieur 
à 9, ce seuil est de 20 en 2002 et 31,5 en 2003 
 





















22  22  22  N = 
 









22  22  22  N = 
 
















































0Association Francophone de Comptabilité    Tunis 2006 
  16 
Ces schémas indiquent pour chacun des deux scores : 
  le minimum borné, 
  le maximum borné, 





Au terme de ce travail, nous tenons à rappeler que notre recherche est exploratoire et s‟inscrit 
dans  un  projet  de  th￨se  doctorale  qui  a  pour  ambition  d‟￩tudier  les  d￩terminants  de  la 
divulgation sociétale des entreprises. 
Notre revue de la littérature dans  ce domaine montre que plusieurs cadres théoriques ont été 
propos￩s mais si nous voulons plus comprendre la d￩cision des firmes d‟adopter une strat￩gie 
de communication de l‟information soci￩tale, nous devons la regarder à la lumi￨re d‟un cadre 
multi  théorique  tel  était  notre  propos  dans  ce  papier.  Ainsi,  la  décision  de  la  firme  de 
divulguer l‟information soci￩tale peut ￪tre à la fois vue comme une réponse aux : 
** besoins en information des parties prenantes financières ; 
** attentes environnementales et sociales de la société qui se transforment en pressions du 
public ; 
** processus et contraintes institutionnelles qui peuvent être propres à la firme ou au pays. 
A l‟aide d‟une grille de codage similaire à celle de Wiseman (1982) et Cormier et Magnan 
(1999  et  2003),  nous  avons  pu  mesurer  l‟￩tendue  (niveau  et  qualit￩)  de  la  divulgation 
soci￩tale.  Les  r￩sultats  de  l‟analyse  de  contenu  de  60  rapports  annuels  de  20  entreprises 
fran￧aises pour les ann￩es 2001, 2002 et 2003 montrent qu‟il y a une ￩volution dans l‟￩tendue 
de la divulgation sociétale. 
Notre objectif par la suite est d‟￩tudier les d￩terminants de la divulgation soci￩tale afin de 
pouvoir proposer le cadre théorique le plus adapté pour expliquer la décision de la firme de 
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ANNEXE 1 : GRILLE DE CODAGE DE L’INFORMATION SOCIETALE 
                                   
INFORMATION ENVIRONNEMENTALE  







6.  FACTEURS ECONOMIQUES 
     
Les d￩penses engag￩es pour pr￩venir les cons￩quences de l‟activit￩ 
de la soci￩t￩ sur l‟environnement 
     
-  investissements  passés  et  présents  en  équipement  en  matière  de 
contrôle de la pollution 
     
- Coûts d‟exploitation pass￩s et pr￩sents en ￩quipement en mati￨re de 
contrôle de la pollution 
     
-  Estimation  des  investissements  en  équipement  en  matière  de 
contrôle de la pollution  
     
- Estimation des coûts d‟exploitation futurs en mati￨re de contrôle de 
la pollution 
     
- Financement pour équipement en matière de contrôle de la pollution       
- Dette environnementale (présente et potentielle)       
Total des dépenses environnementales par type       
- le montant des provisions et garanties pour risques en matière de 
l‟environnement ou risque de pollution 
     
-provision pour charge (ex. remise en état des installations)       
6.1.1.1.1 Lois et règlements 
     
- Litiges (présents et potentiels)       
- Amendes       
- les mesures prises, le  cas échéant, pour  assurer la  conformité de 
l‟activit￩ de la soci￩t￩ aux dispositions l￩gislatives. 
     
- Montant des indemnités versées sur décision judiciaire en matière 
d‟environnement 
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7.  NORMES DE POLLUTION  
     
- Description des principaux impacts sur la biodiversité des activités 
et / ou produits ou services de l‟entreprise 
     
- Emissions de gaz a effet de serre en tonnes d‟￩quivalent CO2       
- Utilisation et émissions de substances qui appauvrissent la couche 
d‟ozone en tonnes d‟￩quivalent CFC-11. 
     
- Emissions de NOX, SOX et d‟autres polluants atmosph￩riques       
- Rejets significatifs de produits chimiques, d‟huiles et de carburants 
(nombre et volume total) 
     
- Impacts environnementaux des produits et services       
- Autres émissions indirectes pertinentes de gaz à effet de serre       
- Impacts environnementaux des moyens de transports       
- Impacts des activités sur les zones protégées et sensibles       
- Modifications des habitats naturels dues aux activités et pourcentage 
de terrains protégés ou restaurés 
     
-  Sources  d‟approvisionnement  en  eau  et  ￩cosyst￨mes  /  habitats 
connexes fortement touchés par les rejets et écoulements. 
     
- Quantité totale de déchets par type et destination       
- Pourcentage de la masse des produits vendus récupérable en fin de 
vie utile et pourcentage réellement récupéré 
     
- Production, transport, importation ou exportation de tous déchets 
jugés « dangereux » au titre de la convention de Bâle. 
     
- Contrôle des installations et des procédés       
- Respect des normes       
- nuisances sonores et olfactives       
Développement Durable :       
Conservation des ressources naturelles       
Consommation des ressources en eau  (consommation totale d‟eau )       
- Sources d‟approvisionnement en eau et ￩cosyst￨mes/habitats 
connexes fortement touch￩s par la consommation d‟eau 
     
- Prélèvements dans la nappe phréatique et en surface, en pourcentage 
disponible dans les sources d‟approvisionnement 
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- Volume total d‟eau recycl￩e et r￩utilis￩e       
Consommation  de  matières  premières  ou  consommation  totale  des 
matières premières par type 
     
- Pourcentage de matériaux consommés qui sont des déchets (recyclés 
ou non) provenant des sources externes à l‟entreprise 
     
Conditions d‟utilisation des sols       
- Emplacement et superficie des terrains détenus, loués ou gérés dans 
des habitats riches en biodiversité 
     
-  Superficie  totale  des  terrains  détenus,  loués  ou  gérés  pour  des 
activit￩s de production ou d‟extraction 
     
- Surface totale imperméable en pourcentage des terrains achetés ou 
loués 
     
-  Unit￩s  de  production  à  l‟int￩rieur  ou  aux  alentours  de  zones 
protégées ou sensibles 
     
- information sur la protection de la faune et de la flore       
Restauration des sites :        
Les mesures prises pour limiter les atteintes à l‟￩quilibre biologique, 
aux milieux naturels, aux Espèces animales et végétales protégées ; 
     
Objectifs, programmes et prévisions de protection et de restauration 
des écosystèmes et espèces indigènes dans les zones dégradées 
     
- Dette potentielle liée à la restauration ( ex. par voie de note aux états 
financiers ) 
     
Nombre et nature des déversements : efforts de réduction       
Gestion environnementale :       
Politiques  environnementales  et  sensibilisation  de  l‟entreprise  à  la 
protection de l‟environnement 
     
Existence  de  services  internes  de  gestion  de  l‟environnement, 
formation  et  information  des  salariés  (département  ou  groupe  ou 
service affect￩ à l‟environnement) 
     
Objectifs assign￩s aux filiales à l‟￩tranger (points 1à 6 du d￩cret)       
Audits environnementaux (buts et cibles)       
- Prix pour respect de l‟environnement       








































0Association Francophone de Comptabilité    Tunis 2006 
  24 
d‟environnement (ISO 14000) 
-  Participation  de  l‟entreprise  à  l‟￩laboration  des  normes 
environnementales 
     
-  Projets  conjoints  avec  d‟autres  entreprises  sur  la  gestion 
environnementale 
     
Score total de la divulgation environnementale 
     
 
INFORMATION SOCIALE : INDICATEURS SOCIAUX 
Effectifs       
Embauches contrats à durée déterminée (CDD)       
Embauches contrats à durée indéterminée (CDI)       
Difficultés de recrutement       
Heures supplémentaires        
Main d‟œuvre ext￩rieure       
Départs et motifs       
Plans de r￩duction des effectifs et de sauvegarde de l‟emploi       
Efforts de reclassement       
Réembauches       
Mesures d‟accompagnement       
Organisation du travail       
Absentéisme et motifs       
Rémunération        
Charges sociales        
Epargne salariale        
Egalité professionnelle       
Dialogue sociale       
Conditions d‟hygi￨ne et de s￩curit￩       
Formation       
Travailleurs handicapés       
Œuvres sociales        
Sous-traitance       
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Relations avec les parties prenantes ( les associations d‟insertion, les 
￩tablissements  d‟enseignement,  les  associations  de  d￩fense  de 
l‟environnement, les associations de consommateurs et les populations 
riveraines) 
     
Dispositions  OIT  (Organisation  Internationale  de  Travail)  dans  les 
filiales 
     
Dispositions OIT chez les sous-traitants       
Score total de la divulgation sociale       
Score total de la divulgation sociétale       
 
ANNEXE 2 : LISTE DES ENTREPRISES OBJET DE L’ETUDE : 
ACCOR  
AIRFRANCE –KLM 
ALTRAN TECHNOLOGIE  
BIC SA 
BOUYGUES          
CARREFOUR  
COMPAGNIE GENERALE DES ETS MICHELIN - MICHELIN ET CIE          
EUROTUNNEL  
FIMALAC  
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VIVENDI UNIVERSAL  
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